
ÉDITO
EDF doit décider avant la fin de l’année 2026 s’il 
lance officiellement et financièrement, le programme 
complet de construction des six premières paires 
d’EPR2. 
Cette décision engage des dizaines de milliards d’euros et 
conditionne tout le calendrier industriel à venir.
La coordination CGT Normandie du grand chantier de 
l’EPR2 de Penly, représentante des salariés de la filière 
énergie, du BTP et du nucléaire, pense qu’il faut clairement 
soutenir le programme EPR2 qui se prépare notamment 
sur le site de Penly.

Oui, La CGT y est favorable.
Parce que c’est un choix de souveraineté énergétique.
Parce que c’est un choix industriel pour la France.
Parce que c’est un choix qui redonne une perspective de 
travail et de compétences sur plusieurs décennies.

Ce programme doit recréer une filière d’excellence, et de 
milliers de salariés qualifiés. Et cela, dans une période où 
peu de secteurs offrent une telle visibilité.

Mais notre soutien n’est pas un chèque en blanc !
Nous savons, par expérience, que le principal risque 
des EPR2 n’est pas technique, mais humain et 
organisationnel.
Depuis vingt ans, la filière a perdu une partie de ses 
savoir-faire. Les équipes qui ont construit le parc nucléaire 
français ne sont plus là. Les soudeurs nucléaires, les 
tuyauteurs, les ferrailleurs spécialisés, les contrôleurs 
qualité expérimentés ne se remplacent pas en quelques 
mois.

Si nous ne formons pas massivement, et en proximité, 
avant que le béton nucléaire ne commence, alors nous 
recréerons les difficultés que nous avons connues 
ailleurs, à l’image de Flamanville :« Non pas par défaut 
de conception, mais par manque de compétences 
disponibles au bon moment. »

Nous alertons également sur un point essentiel : la 
sous-traitance en cascade.
Le nucléaire ne peut pas fonctionner selon une logique 
de moins-disant, avec cinq ou six niveaux d’intervenants. 
À chaque rang supplémentaire, on dilue la responsabilité, 
on fragilise la qualité, on met une pression accrue sur ceux 
qui travaillent réellement sur le terrain.

Ce que nous demandons est simple :

Plus de maîtrise industrielle, plus de contrôle, plus de 
responsabilité claire.
Nous voulons aussi parler des conditions de travail.
Un chantier EPR2, c’est quinze années de travaux. Ce 
sont des milliers de femmes et d’hommes qui vont vivre, 
se déplacer, travailler autour de Penly. Le logement, les 
transports, la santé, la fatigue, les horaires : tout cela doit 
être anticipé dès maintenant. Pas lorsque les difficultés 
apparaissent.

C’est pour cela que nous sommes très attachés à la 
rigueur du régulateur, l’Autorité de sûreté nucléaire et de 
radioprotection.

Quand il demande de ralentir, c’est souvent que le chantier 
va trop vite.

Mieux vaut perdre quelques mois que d’en perdre des 
années.

Notre message à l’État et à la direction d’EDF est 
donc clair :

•	 Former avant de construire	
•	 Maîtriser la chaîne de sous-traitance
•	 Accepter un rythme réaliste dans le respect 

total de la règlementation du travail
•	 Protéger la santé et les conditions de travail 

des salarié.es•	
•	 Mettre la qualité avant le calendrier

Parce que la réussite des EPR2 ne se jouera ni dans les 
plans, ni dans les maquettes numériques.
Elle se jouera sur le terrain, dans les mains de celles et ceux 
qui couleront le béton, poseront les tuyaux, tireront les 
câbles, contrôleront les soudures.

Nous voulons que ce chantier soit une réussite industrielle, 
mais aussi une réussite humaine. Et cela se décide 
maintenant !

La CGT mobilisée pour que les 
chantiers soient exemplaires sur le 
plan social et environnemental.
Ce chantier doit permettre aux salariés de se qualifier et 
d’élever leur niveau de qualification ; aux privés d’emploi 
de se former ; aux salariés en situation d’exclusion de se 
réinsérer. Priorité des offres d’emploi au local.

Elle exige que tous les salariés du nucléaire, qu’ils 
travaillent pour le donneur d’ordre ou la sous-traitance, 
voient immédiatement s’améliorer leurs conditions de 
vie et de travail. Ils doivent bénéficier d’un haut niveau de 
garanties collectives comportant la sécurité de l’emploi, 
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afin d’assurer leur suivi médical sur l’ensemble des 
carrières professionnelles. Sûreté et sécurité nucléaire 
de haut niveau imposent aussi des exigences sociales de 
haut niveau !

Respect des droits des travailleur·euse·s :
Respect du droit français et du droit constitutionnel 
(liberté de se syndiquer et revendiquer) pour tous les 
salarié.es ressortissants de la Communauté Européenne 
ou non, clause impérative dans les appels d’offres du 
maître d’ouvrage.

Des conditions d’accueil exemplaires de tous 
les salarié.es durant tout le chantier. Fond 
spécifique abondé par l’Association Inter-
Entreprises

•	 Respecter strictement les durées de temps de travail, 
le repos hebdomadaire et dominical, les salaires 
minimaux conventionnels, les conditions d’emploi et 
d’encadrement du recours aux heures supplémentaires.

•	 Assurer la vérification systématique des diplômes, 
qualifications et formations pour les postes sur le 
chantier.

•	 Prendre en compte la précarité et garantir une 
indemnité de fin de contrat en cas de rupture ou de fin 
de contrat.

•	 Lutter contre toute forme de discrimination dans 
l’accès à l’emploi et dans l’emploi.

•	 Garantir l’égalité salariale, prévenir les violences 
sexistes et sexuelles et mettre en place des dispositifs 
d’information, de prévention et de protection.

•	 Garantir aux Travailleur·euses des entreprises 
sous- traitantes, à minima, les mêmes niveaux de 
rémunération et le respect des mêmes conditions 
de travail que les Travailleur·euses de l’entreprise 
utilisatrice.

•	 Respecter les classifications conventionnelles au 
regard des emplois occupés.

 Santé, sécurité et conditions de travail :
•	 Prévenir et compenser l’ensemble des risques 

professionnels auxquels sont exposés les 
travailleur·euses, liées à des contraintes physiques 
marquées, un environnement physique agressif ou 
à certains rythmes de travail, dans l’ensemble des 
professions concernées.

•	 Planifier les chantiers et mettre en place des comités 
d’hygiène, santé et sécurité de site, pour garantir la 
santé et la sécurité sur tous les chantiers annexes de 
celui de l’EPR2.

•	 Créer une commission de l’Observatoire départemental 
d’analyse et d’appui au dialogue social et à la 
négociation collective (l’ODDS), sous la responsabilité 
de l’Etat sur les sites d’accueil pour les métiers 
spécifiques.

•	 Fixer des règles précises sur le niveau de la sous-traitance 
afin d’éviter le travail dissimulé, et responsabiliser 
le maître d’œuvre en matière de santé et sécurité au 

travail. Nous demandons qu’elle soit limitée et nous 
exigeons la transparence dans la sous-traitance.

•	 Installer des permanences syndicales, Carsat, 
inspection du travail, assistante sociale, pôle emploi et 
médecine du travail sur le chantier des EPR2.

•	 Garantir des conditions de transport, d’hébergement 
et de restauration (Dans le respect de la loi EGAlim 
promulguée en 2018, complétée en 2021 par la loi 
Climat et Résilience, prévoit plusieurs dispositions qui 
ont pour but d’améliorer la qualité et la durabilité des 
repas servis dans le cadre de la restauration collective).

•	 Garantir des dispositions d’aide à la garde d’enfants à 
tous les salarié.es du chantier EPR2.

•	 Programmer pour tous les travailleur.euses , des 
formations réglementaires à la sécurité et à la santé au 
travail, ainsi que la désignation d’un·e référent·e santé 
et sécurité au travail.

•	 Mettre en place la visite médicale obligatoire pour 
toute embauche avec un suivi médical.

Veiller au respect et la mise en œuvre des 
engagements contenus dans la charte sociale 
et environnementale :
Les entreprises, services publics et associations doivent 
connaître, appliquer et respecter la charte sociale, 
économique et environnementale, signée par l’ensemble 
des organisations syndicales et EDF durant toute la durée 
du Chantier des EPR2.

•	 Mettre en place des comités interentreprises de site 
avec représentation syndicale.

•	 Créer des espaces d’accueil syndicaux pour l’ensemble 
travailleurs et travailleuses sur l’ensemble des sites et 
des chantiers.

•	 Rendre obligatoire, pour toutes les entreprises 
intervenantes sur les chantiers des EPR2, l’adhésion 
et le financement à une association paritaire ayant 
pour but de créer, organiser, développer et gérer les 
activités sociales.

•	 Exiger des entreprises consultées dans le cadre de 
l’appel d’offres qu’elles démontrent la mise en place des 
instances représentatives du personnel et fournissent 
les convocations des organisations syndicales.

•	 Mettre en place des instances départementales 
interprofessionnelles sous la responsabilité de l’Etat, 
pour faire de la charte sociale et environnementale un 
outil contraignant.

•	 Associer systématiquement les instances 
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représentatives du personnel à la CISSCT à la mise 
en œuvre et au suivi des conditions de travail sur les 
différents sites et chantiers.

•	 Dès le début du chantier, Comité inter-entreprise 
et Comité d’Hygiène, de Sécurité, des Conditions 
de Travail et d’Environnement avec moyens aux 
organisations syndicales.

•	 Respecter le rôle et l’indépendance de l’inspection du 
travail.

•	 Renforcer les effectifs de l’inspection du travail, 
permettant un contrôle suffisant sur les chantiers EPR2 
et autour.

•	 Doter les organisations syndicales de moyens 
suffisants pour accompagner, renseigner et défendre 
les travailleurs et travailleuses mobilisé·es.

•	 Vérifier les moyens matériels et humains des services 
départementaux (ex : santé, sécurité, secours).

•	 Mettre en place des instances de coordination 
départementales de Services de Santé au Travail.

Se prémunir du travail illégal :
Renforcer les contrôles et l’Inspection du travail

•	 Garantir l’indépendance et donner les moyens 
humains et matériels à l’inspection du travail afin de 
garantir ses contrôles et visites inopinées sur tous les 
sites (chantiers, hébergements, restauration, etc.), en 
lien avec les organisations syndicales.

•	 Augmenter les effectifs de l’inspection du travail, de 
la médecine du travail et des structures de contrôle 
nécessaires.

•	 Instaurer une responsabilité solidaire des donneurs 
d’ordre vis-à-vis de leurs sous-traitants et prestataires, 
pour que tous et toutes les travailleur·euses bénéficient 
des mêmes droits.

•	 Informer obligatoirement les représentants du 
personnel sur le recours à la sous-traitance.

•	 Imposer des clauses sociales et environnementales 
dans les appels d’offres pour garantir le respect du droit 
du travail et la traçabilité des employeurs en matière 
de respect de l’environnement.

Encadrer le travail détaché et l’intérim :
•	 Contrôler et limiter le recours au travail détaché aux 

seules prestations pour lesquelles aucune entreprise 
locale ou nationale ne peut répondre.

•	 Encadrer la main-d’œuvre intérimaire pour éviter les 
abus et garantir l’égalité de traitement.

Environnement et aménagement du  
territoire :
Interdire toute dérogation environnementale et garantir 
zéro artificialisation nette et zéro perte de biodiversité.

Garantir que la préservation du tissu économique local 
(agriculture, artisanat, TPE/PME) soit intégrée dans les 
choix de sous-traitance et de commandes publiques.

•	 Renforcer la vigilance sur les dérogations en matière 
d’urbanisme.

•	 Utiliser prioritairement des infrastructures existantes 
et limiter des constructions neuves.

Amélioration de la vie des travailleur·euses :
Logement : garantir des conditions dignes, accessibles et 
pérennes :

•	 Contrôler, réguler et sanctionner fermement les abus en 
matière de logements indignes sous la responsabilité 
de l’Etat.

•	 Mettre en place des plans régionaux ambitieux pour 
le logement incluant construction, rénovation, quotas 
obligatoires et normes renforcées.

•	 Garantir des hébergements d’urgence pour les 
travailleur.euses, intérimaires… sans solution.

•	 Négocier un accord interprofessionnel national ou 
départemental sur le logement des travailleur·euses 
(surface, équipement, pourcentage réservé, obligations 
des employeurs).

•	 Produire des logements en nombre suffisant, accessibles 
et dignes pour accueillir les salarié·es, performant du 
point de vue énergétique et environnemental.

•	 Garanties sociales et formation professionnelle de 
haut niveau ; maison de l’emploi et de la formation 
professionnelle (gouvernance, gestion, suivi des fins 
de contrats en sécurisant les parcours professionnels).

Mobilité et transport :
Un enjeu majeur pour l’environnement.

•	 Adapter les transports (horaires, lignes, navettes) aux 
besoins spécifiques des travailleur·euses .

•	 Investir dans le ferroviaire et les transports 
collectifs durables pour faciliter l’axe Paris-Dieppe. 
Développement des transports en commun 
écologiques (trains, navettes, parkings relais). 
Pérennisation des trains supplémentaires mis en service 
pendant la durée du chantier pour assurer la desserte 
quotidienne du territoire et notamment les trajets 
domicile - travail /étude. Poursuite de la modernisation 
des gares pour les personnes à mobilité réduite (PMR) 
et les mobilités douces. Création, autour des gares, de 
hubs qui garantissent l’interconnexion et la mise en 
cohérence des différents réseaux de transports.

•	 Développer les infrastructures routières autour du 
chantier.

•	 Moderniser le port de Dieppe et de Le Tréport, pour 
l’acheminement des matériaux nécessaires à la 
construction de l’EPR.

•	 Remise en état des voies du port de Dieppe ainsi que 
du raccordement de Saint Pierre.

Accès aux droits et aux services publics :
•	 Garantir l’accès aux services de santé, de formation, 

d’éducation et d’accompagnement social, pour les 
travailleur·euses et leurs familles.

•	 Favoriser l’accès aux loisirs, aux sports et à la culture 
pour tous les salarié.es et leurs familles.

•	 Encourager les rencontres entre jeunes, associations et 

les salariés des chantiers pour valoriser le tissu social.
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Bilan : Conquérir un héritage qui profite au 
territoire et à ses habitants :
Fidéliser durablement les activités dans les bassins 
d’emplois pour amortir la transition de l’après chantier. Il 
faut éviter le recul économique et social que la région a 
connu après les précédents grands chantiers.

L’héritage des chantiers des EPR2 doit avant tout profiter 
aux populations et aux territoires.

Logement : priorité aux travailleur·euses et 
aux habitant·es

•	 Transformer les logements dédiés aux travailleur.euses  
en logements sociaux et durables pour la population 
du territoire après l’événement, ou en logements en 
accession sociale à la propriété.

•	 Construire des logements en nombre suffisant, 
pour accueillir les salarié·es, et prenant en compte 
les évolutions techniques de construction pour un 
développement durable.

•	 Renforcer les services publics d’aménagement du 
territoire, d’entretien et de sécurité (transport, eau, 
biodiversité, sols, risques naturels).

Actus du chantier 
Les travaux de profilage de la falaise se font 
sur 3 paliers :

•	 Plateforme à 44m qui est en cours de réalisation.
•	 Plateforme à 64m qui accueillera la terrasse de 

préfabrication est en fin de réalisation.
•	 Plateforme 84m est terminée.

A ce jour, c’est environ 1.7 millions m3 de craie qui ont 
été extraits de la falaise, une craie qui est utilisée pour 
l’extension de la plateforme en mer.

Extension de la plateforme en mer :
La finalisation du corps de la digue, long de plus d’un 
kilomètre, est finalisé, il ne reste plus que le remplissage 
(déjà rempli au 2/3) ainsi que les installations de 
canalisations. En parallèle les activités de protection de 
digue se poursuivent avec l’installation des blocs de bétons 
et de la construction du mur chasse mer, avec l’installation 
des coffrages et les premiers coulages de béton.

Implantation des EPR2 :
Après la démolition d’anciennes fondations, l’activité de 
terrassement a débuté.

Base de Vie :
Une nouvelle base de vie est en construction, elle 
comportera plusieurs bâtiments sur 4 étages dont une 
infirmerie. La livraison est prévue pour septembre 2026.

Centrale à béton :
L’implantation des 2 centrales à béton nucléaire et de leurs 
silos sont en cours de construction.

Des travaux de terrassements sont en cours pour accueillir 
dans les prochains mois, une station de service et un 
atelier d’armatures.

Hébergement :
EDF a lancé une enquête sur l’hébergement des salarié.
es du chantier pour évaluer : leurs besoins, leurs 
comportements et leurs attentes …

Pour mieux comprendre les déterminations des choix et 
de s’en servir pour l’avenir des futurs chantiers.

Restauration :
SODEXO exploite le restaurant du chantier depuis le 15 
septembre 2025, a décidé de résilier son contrat en date 
du 30 août 2026 (6 mois de préavis). Pour motif : car il 
n’atteint pas le seuil de rentabilité qui est de 300 repas en 
moyenne par jour et à ce jour seulement une centaine de 
repas. Sodexo a demandé à L’Association Inter-Entreprise 
de partager les participation aux pertes financières…
L’AIE a répondu négativement à SODEXO et nous a informé 
qu’ils sont en discussion avec 2 autres exploitants de 
restaurant collectif.

Logement :
A ce jour, il y a environ 299 logements (dont 600 chambres) 
recensés sur le site d’hébergement du chantier EPR2 de 
Penly, 7 hôtels référencés et 2 aires de camping-cars.

L’AIE a pour projet de 5 000 lits d’ici 2029.
Le coût mensuel d’un hébergement individuel varie du 
studio mobil home à 550€ à studio meublé à 730 €.

Transport :
L’AIE est en cours de rédaction du cahier des charges et de 
conduite de l’appel d’offres pour le transport de salarié.e.s.

Ils devront répondre à la desserte des parkings déportés 
sécurisés (contrôle déporté avec accès direct à l’intérieur 
du l’EPR2) & des parkings relais jusqu’à l’entrée du site.

Ainsi qu’à la desserte de lieux d’habitat concentrés : 
Dieppe, résidences dédiées aux salariés, campings dédiés 
aux salariés, points stratégiques sur le parcours.

QUELQUES AVANCÉES SUR NOS 
REVENDICATIONS 
Depuis la création de l’AIE, nous réclamons de pouvoir 
les rencontrer régulièrement pour discuter des différents 
points (logement, restauration, le transport,).

•	  L’AIE prévoit de nous rencontrer au moins une fois par 
trimestre.

•	  Qu’elle réfléchit sur notre demande d’une assistance 
sociale sur le chantier.


